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VISIATIV
Société Anonyme

au capital de 2 664 570,60 euros
Siège social : 26, Rue Benoit Bennier
69260 CHARBONNIERES LES BAINS

395 008 246 RCS LYON

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

DU 25 JANVIER 2022

L’an deux mille vingt-deux,
Le vingt-cinq janvier,
A quinze heures,

Les administrateurs de la société VISIATIV se sont réunis en Conseil, par visioconférence (lien suivant
https://visiativ.webex.com/visiativ/j .php? MTI D=mbaab4f6eaa55bOc774eO9a2dOaf8a826, sur
convocation du Président, faite conformément aux statuts.

Laurent FIARD

Christian DONZEL

Benoît SOURY

Hubert JARICOT

Anne-Sophie PANSERI

Daniel DERDERIAN

Pascale DUMAS

Sylvie GUINARD

X

X

X

X

X

X

X

Le Conseil, réunissant le quorum requis de la moitié au moins des administrateurs, peut délibérer
valablement.

Monsieur Antoine BILLON, délégué du Comité d’entreprise, régulièrement convoqué, est absent.

Monsieur Julien CHAPUIS, délégué du Comité d’entreprise, régulièrement convoqué, est absent.

Assistent également à la séance Monsieur Bertrand SICOT, Directeur Général délégué, Madame Sophie
DANGU, Directrice Juridique, et Maître Michel MASOERO et Maître Frédéric DUPONT, du Cabinet
LAMY-LEXEL Avocats Associés.

Administrateurs Présent Représenté Absent Moyens de
téléconférence
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Monsieur Laurent FIARD préside la séance en sa qualité de Président du Conseil d’Administration (ci

après le « Président »).

Monsieur Christian DONZEL remplit les fonctions de Secrétaire.

Le Président rappelle que le Conseil est appelé à délibérer sur l’ordre du jour suivant:

ORDRE DU JOUR

- Approbation du procès-verbal de la précédente réunion du Conseil d’Administration,

- Présentation et approbation du budget,

- Présentation de la Communication Financière CA 2021 — 26 février 2022,

- Gouvernance: mise en place des Comités du Conseil d’Administration:

o Nomination des membres du Comité des Nominations et des Rémunérations, et

fixation des dates de réunion.

o Nomination des membres du Comité d’Audit, et fixation des dates de réunion.

o Nomination des membres du Comité RSE, et fixation des dates de réunions.

- Gouvernance : Analyse, revue et points d’attention au regard de la conformité du Code

Middlenext,

- Actionnariat salarié: présentation et autorisation de la mise en oeuvre du programme

d’actionnariat salarié VISIATIV et délégations,

- Questions diverses:

o Remise des lettre Initiés permanents aux membres du Conseil.

Puis, le Conseil procède à l’examen des questions à l’ordre du jour.

1. VALIDATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 17

DECEMBRE 2021

Le Secrétaire donne lecture du procès-verbal des délibérations de la précédente réunion et le Conseil

adopte ce procès-verbal.

2. PRESENTATION ET APPROBATION DU BUDGET

Monsieur Laurent FIARD prend la parole et présente aux membres du Conseil le chiffre d’affaires

annuel 2021, et dont la présentation sera reprise dans le communiqué de presse.

Chiffre d’affaires annuel 2021 de 214,4 M€ en progression de +13%
• 3DEXPERI[NCE VAR en croissance organique de +17%

• VISIATIV PLATFORM affiche une progression de +16% des abonnements SaaS

• 67% de chiffre d’affaires récurrent en 2021 en croissance de 7%
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Monsieur le Président rappelle également la dynamique de l’activité fin 2021 et début 2022.

Monsieur le Président fait ensuite une présentation du budget 2022 à l’ensemble des membres du
Conseil

Différentes questions sont posées suite à la présentation du budget.

Un membre du Conseil demande notamment des précisions sur le recrutement, le taux d’attrition et le
turnover des salariés.

Le Président précise que sur l’ensemble des embauches envisagées, une partie concerne du
renouvellement de personnel, dont 10% environ quittent l’entreprise chaque année.

Une discussion s’ouvre sur le budget, les objectifs présentés pour 2022, qui sera un point d’étape au
regard des objectifs affichés dans le cadre du plan CATALYST pour 2023.

Le Président rappelle l’importance des investissements envisagés en 2022 pour pouvoir permettre
d’atteindre les objectifs 2023, et notamment en termes de R&D, de recrutements, de marketing autour
des offres, et de la marque. Le lancement d’une nouvelle plateforme de marque est notamment prévu
pour 2022.

Il est également fait mention de la communication importante envisagée autour des 35 ans de
VISIATIV et du renforcement de la marque employeur.

Suite à cette présentation et ces différents échanges, le budget 2022 tel que présenté est approuvé;
cependant, il est demandé à la Direction Générale de travailler sur un budget présentant une
rentabilité plus importante et ce dans l’esprit du Plan Catalyst.

3. PRESENTATION DE LA COMMUNICATION FINANCIERE CA 2021 -26 FEVRIER 2022

Monsieur le Président affiche pour l’ensemble des administrateurs le projet de communiqué de presse
sur le chiffre d’affaires annuel 2021, et leur demande, s’ils ont des observations.
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4. ACTIONNARIAT SALARIE: PRESENTATION ET AUTORISATION DE LA MISE EN

OEUVRE DU PROGRAMME D’ACTIONNARIAT SALARIE VISIATIV ET DELEGATIONS

Le Président rappelle aux membres du Conseil que l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires en

date du 27 mai 2021 a délégué, aux termes de ses dixième et treizième résolution, sa compétence au

Conseil, avec subdélégation au Directeur Général, à l’effet notamment de (i) mettre en oeuvre le

programme de rachat d’actions auto-détenues par la Société et (ii) procéder à une ou plusieurs

augmentations de capital réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise pour un

montant maximum de 3% du capital social.

Ceci étant rappelé, le Président expose aux membres du Conseil d’Administration les objectifs

souhaités par la mise en place d’une opération d’augmentation du capital social réservée aux salariés

adhérents à un plan d’épargne entreprise, à savoir:

• Partager plus largement la création de valeur générée par le Groupe VISIATIV avec ses

salariés

• Permettre aux salariés du Groupe VISIATIV d’être associés aux objectifs, performances et

succès futurs en devenant actionnaires;

• Permettre à l’ensemble des salariés des différentes filiales de bénéficier d’un programme

Groupe.

li présente ensuite aux membres du Conseil d’Administration une cartographie du FCPE actuel de la

société VIS IATIV.

Puis, le Président expose aux membres du Conseil les principales caractéristiques de l’opération

d’actionnariat salarié, et caractéristiques du fonds commun de placement d’entreprise Visiativ « Relais

Visiativ Actionnariat 2022 » (ci-après le « FCPE ») qui pourrait être mis en place:

• Opération d’actionnariat salarié via le FCPE - Formule de souscription dite «classique ». Lies

actions seront acquises par l’intermédiaire de fonds communs de placement d’entreprise, un

Fonds relais

• Opération soumise à l’agrément de l’AMF

• Une enveloppe globale maximum de 80 000 titres pourrait être allouée pour l’opération,

o 50 000 titres (augmentation de capital pour la part d’investissement des salariés)

o et 30 000 titres auto détenus (pour la partie abondement)

o La dilution financière dans un tel cas serait de 50 000 titres, soit 1,11%

o La dilution en droits de vote serait de 80 000 titres, soit 1,77%

• En cas de sursouscription : Règle d’écrêtement (règle de réduction) proposée réduction des

montants les plus importants jusqu’aux montants inférieurs)

• Une décote de 30 % serait proposée, rappelant que la fixation du prix est déterminée par la loi

Le prix d’acquisition est égal à 70 % du cours de référence, à savoir la moyenne des cours

d’ouverture de l’action durant les 20 séances de Bourse précédant la date de décision de

fixation du prix, la période de fixation du prix et la période de souscription devant tenir

compte des fenêtres négatives (cf calendrier).

• Un abondement également dans les conditions ci-après:

o 100% de O à 500 euros investis

o 50 % de 501 à 1000 euros investis

o Pas d’abondement au-delà
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• Un calendrier concomitant avec le versement de la participation / intéressement — afin de
faciliter la trésorerie des salariés La possibilité d’arbitrer les sommes investies depuis d’autres
FCPE existants au sein du PEG vers l’opération d’actionnariat salarié.

• Périmètre : Ensemble des salariés France
Environ 830 salariés répartis sur les sociétés suivantes
Sociétés adhérentes au PEG : VISIATIV, VISIATIV SOLUTIONS ENTREPRISE, VISIATIV SOFTWARE,
VISIATIV SOLUTIONS, VISIATIV 3D PRINTING, EDF, IPORTA, KALISTA, VMS, SPREAD, ABGI,
OVEUS.
Sociétés à intégrer au PEG en amont de l’opération : LIVING ACTOR, LEASE PLACE, IS
MANAGEMENT (MA SAUVEGARDE).

Les bénéficiaires de l’offre = salariés des sociétés du périmètre qui auront adhéré au plan
d’épargne du Groupe quelle que soit la nature de leur contrat de travail (à durée déterminée
ou indéterminée, à temps complet ou à temps partiel) et justifiant d’une ancienneté de trois
mois.

Droits de vote : les droits de vote attachés aux actions seront exercés par le conseil de surveillance du
FCPE.

Un calendrier indicatif des opérations à mener dans le cadre de cette mise en place est également
présenté aux membres du Conseil d’Administration.

Une discussion s’instaure entre les membres du Conseil sur la base de ce projet.

Puis, après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil d’Administration approuve la mise en oeuvre
d’une augmentation du capital social réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise
ou assimilés dans les conditions et délais qui viennent de lui être présentées, et subdélègue à son
Directeur Général, conformément à l’autorisation qui lui a été donnée dans la treizième résolution de
l’Assemblée Générale Mixte du 27 mai 2021, tous pouvoirs à l’effet de fixer les autres modalités de
l’émission des titres et, plus précisément, pour:

- réaliser l’augmentation de capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par
émission d’actions réservées aux salariés ayant la qualité d’adhérents audit FCPE en faveur
desquels le droit préférentiel de souscription des actionnaires sera supprimé

- fixer, avec sa justification, le prix définitif d’émission des actions nouvelles conformément aux
dispositions de l’article L. 3332-20 du Code du travail et notamment la décote;

- fixer, le cas échéant, dans les limites légales et réglementaires, les conditions d’ancienneté des
salariés exigée pour souscrire à l’augmentation de capital, la liste précise des bénéficiaires et le
nombre de titres devant être attribués à chacun d’entre eux dans la limite précitée

- dans la limite d’un montant maximum de trois pour cent (3,00 %) du capital social, fixer le
montant de chaque émission, décider de la durée de la période de souscription, fixer la date de
jouissance des actions nouvelles;

- fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, recueillir lesdites souscriptions;

- fixer, dans la limite légal de trois (3) ans à compter de la souscription, le délai accordé aux
souscripteurs pour la libération du montant de leur souscription, étant précisé que,
conformément aux dispositions légales, les actions souscrites pourront être libérées, à la
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demande de la société ou du souscripteur, soit par versements périodiques, soit par prélèvements

égaux et réguliers sur le salaire du souscripteur;

- recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par

versement d’espèces ou par compensation de créances ; le cas échéant, arrêter le solde du

compte courant du souscripteur par compensation;

- déterminer si les souscriptions aux actions nouvelles devront être réalisées directement ou par

l’intermédiaire d’un fonds commun de placement;

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui

seront effectivement souscrites en vertu de la présente délégation.

En outre, le Conseil d’administration, subdélègue à son Directeur Général, dans les conditions légales

et réglementaires, tous pouvoirs à l’effet de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les

primes d’émission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des

émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à

la bonne fin des émissions envisagées faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la

négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au

capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un

système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en

vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la ou les

augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et

modifier corrélativement les statuts.

Par ailleurs, il est rappelé que dans le cadre du fonctionnement du FCPE, la Société pourra être amenée

à mettre en oeuvre le programme de rachat d’actions autorisé par l’Assemblée Générale Mixte du 27

mai 2021 ayant autorisé le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation au Directeur

Général, dans les conditions légales et réglementaires, pendant une période de dix-huit (18) mois à

compter de ladite Assemblée, à acquérir un nombre d’actions représentant jusqu’à dix pour cent

(10 %) du nombre des actions composant le capital social, et cinq pour cent (5 %) de ce même nombre

total des actions composant le capital social, s’il s’agit d’actions acquises par la Société en vue de leur

conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de

fusion, de scission ou d’apport.

Le Président rappelle à ce titre, que parmi les objectifs du programme de rachat d’actions, il existe

spécifiquement un objectif d’attribution des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la société

et des sociétés françaises ou étrangères ou groupements qui lui sont liés dans les conditions légales et

réglementaires, notamment, dans le cadre notamment, de plans d’actionnariat salarié ou de plans

d’épargne entreprise.

Le Président rappelle que l’Assemblée Générale Mixte de la Société a, en date du 27 mai 2021, autorisé

les achats, cessions ou transferts de ces actions lesquels pourront être effectués par tous moyens, en

une ou plusieurs fois, sur le marché ou hors marché, y compris par des transactions de blocs de titres

(la part maximale du programme de rachat pouvant être effectuée par voie d’acquisition ou de cession

de blocs de titres pouvant atteindre la totalité du programme autorisé), et y compris en période d’offre

publique.

Une discussion s’instaure entre les membres du Conseil d’Administration.
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Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil d’Administration approuve la mise en oeuvre du
programme de rachat d’actions dans les conditions susvisées et décide de déléguer à son Directeur
Général le soin de procéder ou de faire procéder à des acquisitions ou des ventes d’actions de la
Société dans ce cadre en vue de poursuivre l’objectif d’attribution dans les conditions évoquées ci-
avant.

5. GOUVERNANCE: MISE EN PLACE DES COMITES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Président rappelle que, dans le cadre de son introduction en bourse, la Société a déclaré qu’elle
entendait appliquer la recommandation R7 du Code Middlenext (version septembre 2021) relative à la
mise en place de comités spécialisés et, dans ce cadre, décider de la mise en place d’un Comité de
Gouvernance, des Nominations et des Rémunérations.

De manière générale, ces Comités rendront compte de leur mission au Conseil d’administration.

Une discussion s’instaure entre les membres du Conseil.

Après avoir délibéré, il est décidé la mise en place des comités suivants

5.1 — Nomination des membres du Comité de Gouvernance, des Nominations et des
Rémunérations

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil d’administration décide de la mise en place d’un
Comité de Gouvernance, des Nominations et des Rémunérations composé de:

o Monsieur Benoit Soury (Président)
o Monsieur Christian Donzel

Les personnes susvisées déclarent accepter cette mission.

Il est proposé que soit ajouté à la dénomination du Comité le terme «Gouvernance» en sus de
Nominations et Rémunérations comme précédemment évoqué dans l’ordre du jour.

Ce comité sera notamment chargé de participer à tous sujets concernant les sujets de gouvernance, la
nomination de nouveaux membres du Conseil d’administration et bu membres du ComEx, mais
également à l’examen de la rémunération des dirigeants mandataires sociaux. Il analyse notamment a
priori et a postériori la pertinence des critères mis en place pour la partie variable de la rémunération,
ou tous autres sujets relatifs à la politique de rémunération de la société, et de ses dirigeants.

5.2 — Nomination des membres du Comité d’Audit et des risques

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil d’administration décide de la mise en place d’un
Comité d’Audit et des risques composé de:

o Monsieur Hubert Jaricot (Président)
o Madame Pascale Dumas

Les personnes susvisées déclarent accepter cette mission.

Le Comité d’Audit exercera les missions prévues par la loi et, notamment,

- le suivi du processus d’élaboration de l’information financière et, le cas échéant, la formulation
de recommandations pour en garantir l’intégrité,
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le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que, le cas

échéant, de l’audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au

traitement de l’information comptable et financière, sans qu’il soit porté atteinte à son

indépendance,

l’émission d’une recommandation sur les commissaires aux comptes proposés à la désignation

ou au renouvellement de l’Assemblée Générale,

le suivi de la réalisation par les commissaires aux comptes de leur mission, en tenant compte

éventuellement des constatations et conclusions du H3C (Haut Conseil du Commissariat aux

Comptes) consécutives aux contrôles réalisés par lui,

l’assurance du respect par les commissaires aux comptes des conditions d’indépendance dans

les conditions légales et réglementaires,

- l’approbation de la fourniture par les commissaires aux comptes des services autres que la

certification des comptes.

Il est précisé que la mise en place de ce premier Comité d’Audit se fera pour et à partir de l’arrêté des

comptes semestriels 2022.

5.3 - Nomination des membres du Comité RSE

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil d’administration décide de la mise en place d’un

Comité Responsabilité Sociale d’Entreprise (RSE). Celui-ci sera composé initialement de

o Madame Anne Sophie Panseri (Présidente)

o Madame Sylvie Guinard

Les personnes susvisées déclarent accepter cette mission.

Ce Comité sera chargé de réfléchir, de proposer et de conseiller le Conseil d’administration en matière

de politique et de stratégie RSE et d’en suivre le déploiement au sein de l’entreprise et auprès des

collaborateurs. Il aura également pour mission, en support du Conseil d’administration, de stimuler et

fédérer les initiatives RSE menées par la Société. Il pourra faire appel à l’expertise des différentes

fonctions supports de l’entreprise et, sous réserve de validation budgétaire par la Société, à tout expert

extérieur pour l’aider dans ses travaux.

5.4 — Mise à jour du règlement intérieur du Conseil d’Administration

Monsieur le Président expose aux membres du Conseil d’Administration que, pour tenir compte de la

nomination des comités du Conseil d’Administration ci-dessus, il convient de modifier et de mettre à

jour le règlement d’intérieur afin de prendre en compte la création de ces comités.

Après discussion, le Conseil d’Administration approuve à l’unanimité la mise à jour et modification du

règlement intérieur en ce sens.
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6. GOUVERNANCE: ANALYSE, REVUE ET POINTS D’ATTENTION AU REGARD DE LA
CONFORMITE DU CODE MIDDLENEXT

6.1 — Analyse des points d’attention au regard de la conformité du Code Middlenext

Le Président rappelle au Conseil que le Code Middlenext invite les membres du Conseil à s’interroger,
a minima une fois par an, sur un certain nombre de questions afin de s’assurer du bon fonctionnement
de la gouvernance des sociétés se conformant à ce Code.

Maître Frédéric DUPONT indique que le code de gouvernement d’entreprise Middlenext a été mis à
jour en septembre 2021.

Il indique que la version 2021 vient, dans un premier temps, préciser, voire parfois renforcer, des
recommandations déjà existantes mais qu’il vient surtout formuler trois nouvelles recommandations

— en premier lieu, sur la création d’un comité RSE,
— en second lieu, sur la nécessité pour les membres des conseils de se former très régulièrement,
— et enfin, sur l’équité et le respect de l’équilibre femmes hommes à chaque niveau hiérarchique

de l’entreprise.

En outre, il précise que la numérotation des recommandations a été revue pour intégrer les 3
nouvelles recommandations au sein de ce code qui compte désormais 22 recommandations (dont 8
inchangées, S précisées, 6 renforcées et donc 3 nouvelles).

La société VISIATIV en termes de Gouvernance se réfère et se conforme au Code Middlenext.

Aussi, il rappelle la nécessaire revue pour chaque société cotée, faisant référence au Code Middlenext
comme code de gouvernance, de s’interroger, chaque année, sur sa compliance au regard de chacune
des recommandations du Code Middlenext et notamment vis-à-vis de ces trois nouvelles
recommandations et, à défaut de se conformer aux recommandations, d’être en mesure de justifier de
leur non-application, de l’expliquer (principe du « comply or explain »).
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6.2 — Passage en revue des recommandations du Code Middlenext — Conformité au Code de

Gouvernance Middlenext

Cette revue sera présentée et reprise dans le Document d’enregistrement Universel.

6.3 — Revue des points de vigilance conformément au Code Middlenext

Il est rappelé également que désormais le Code Middlenext dans sa Recommandation R22 demande à

ce que soit également revu les points de vigilance présentés aux membres du Conseil et repris ci-

après. Les Membres du Conseil sont invités à réfléchir aux points suivants.

Compte-tenu de l’agenda, il est précisé que la revue des points de vigilance ci-dessous du Code

Middlenext pourra également faire l’objet d’une revue de manière plus détaillée lors d’une réunion du

Comité de Gouvernance, des rémunérations et des Rémunérations.

1. Le pouvoir exécutif

- L’exemplarité du «dirigeant » contribue-t-elle à renforcer la confiance?

- La compétence du «dirigeant » est-elle adaptée?

- Le « dirigeant » est-il isolé ?
- Les intérêts personnels du «dirigeant)) peuvent-ils porter préjudice à l’entreprise?

- La succession du «dirigeant » est-elle gérée?

2. Le pouvoir de « surveillance »

- Les administrateurs remplissent-ils leur mission dans le processus stratégique?

- L’exemplarité des administrateurs contribue-t-elle à renforcer la confiance?

- Le pouvoir de «surveillance)) n’empiète-t-il pas sur le pouvoir exécutif?

- Les administrateurs remplissent-ils effectivement leur devoir de surveillance?

- Les administrateurs ont-ils les moyens matériels de remplir leur mission?

- La compétence des administrateurs est-elle adaptée?

- Les conditions d’exercice du travail des administrateurs peuvent-elles affecter leur jugement?

3. Le pouvoir « souverain»

- L’exemplarité de l’actionnaire contribue-t-elle à renforcer la confiance?

- Les actionnaires sont-ils clairement informés des risques majeurs et prévisibles qui pourraient

menacer la pérennité de l’entreprise?

- Les actionnaires choisissent-ils réellement les administrateurs ?

- Les actionnaires participent-ils aux votes?

- Existe-t-il un risque de porter atteinte aux intérêts des actionnaires minoritaires?

- L’actionnariat est-il géré et correctement formé dans la durée?

7. QUESTIONS DIVERSES

7.1 - Remise des lettre Initiés permanents aux membres du Conseil

Madame Sophie DANGU prend la parole et informe les membres du Conseil que, dans le cadre du

rappel des règles de déontologie boursière et de la réglementation qui s’applique à toute société

cotée, sera désormais adressé en amont des fenêtres négatives, un email pour rappeler l’ouverture

d’une fenêtre négative.

12



Une lettre sera également adressée à chacun des membres du Conseil pour leur rappeler qu’en tant
que membres du Conseil, ils sont « initiés permanents » au sens de la réglementation et rappeler les
obligations qui en découlent.

*

L’ordre du Jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance
levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le
Président et un Administrateur au moins.

FIARD
administrateur

Monsieur Christian DONZEL

13
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VISIATIV
Société Anonyme

au capital de 2 416 531,80 euros
Siège social : 26, Rue Benoit Bennier
69260 CHARBONNIERES LES BAINS

395 008 246 RCS LYON

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE
L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE

DU 27 MAI 2021

L’an deux mille vingt et un,
Le vingt-sept mai,
A dix-sept heures,

Les actionnaires de la société VISIATIV, société anonyme au capital de 2476 531,80 euros, divisé en
4 027 553 actions de 0,60 euros chacune, dont le siège est 26, Rue Benoit Bennier - 69260
CHARBONNIERES LES BAINS, se sont réunis en Assemblée Générale Mixte, au siège social, sur
convocation faite par le Conseil d’Administration par avis de réunion valant avis de convocation paru au
Bulletin des Annonces Légales et Officielles (B.A.L.O) en date du 21 avril 2021, par avis de convocation
inséré dans le journal d’annonces légales <t Le Progrès » en date du 12 mai 2021, et par courrier simple
adressé à chaque actionnaire nominatif au moins quinze jours avant la présente Assemblée.

Il a été établi une feuille de présence, qui a été émargée par chaque membre de l’Assemblée en entrant
en séance, tant en son nom qu’en qualité de mandataire.

L’Assemblée est présidée par Monsieur Laurent FIARD, en sa qualité de Président du Conseil
U ‘AU mi nistration.

M Q3 C/ICVOÎ() et M , les deux actionnaires
représentant par eux-mêmes que comme mandataires le plus grand nombre de voix, et acceptant cette
fonction, sont appelés comme scrutateurs.

_____________________________

est désigné secrétaire.

Le Cabinet AVVENS AUDIT, Commissaire aux Comptes titulaire, régulièrement convoqué par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception en date du 12 mai 2021, est

_____________

Le Cabinet DELOITTE & Associés, Commissaire aux Comptes titulaire, régulièrement convoqué par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception en date du 12 mai 2021, est

_____________

Monsieur Antoine BILLON, membre du comité d’entreprise, est

____________

Monsieur Julien CHAPUIS, membre du comité d’entreprise, est (‘À\3I*. QC&LQ



La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constater que les
actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent

___________

actions sur
les 4 027 553 actions ayant le droit de vote.

En conséquence, l’Assemblée, réunissant plus que le cinquième des actions ayant droit de vote, est
régulièrement constituée et peut valablement délibérer.

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l’Assemblée:

- un exemplaire de l’avis de réunion valant avis de convocation publié au B.A.LO.;
- un exemplaire du journal d’annonces légales contenant l’avis de convocation et la lettre type

adressée aux actionnaires nominatifs;
- les copies et avis de réception des lettres de convocation des Commissaires aux comptes;
- la feuille de présence, les pouvoirs des actionnaires représentés, et la liste des actionnaires

nominatifs
- les formulaires de vote par correspondance;
- l’inventaire et les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020;
- les comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2020;
- le rapport de gestion et le rapport de gestion du groupe établis par le Conseil d’Administration;
- le rapport sur le gouvernement d’entreprise;
- les rapports complémentaires du Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale;
- le rapport du Conseil d’Administration sur l’utilisation des délégations;
- le tableau des délégations de compétences;
- les rapports des Commissaires aux Comptes;
- un exemplaire des statuts de la Société;

le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l’Assemblée.

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et
réglementaires ont été adressés aux actionnaires ou tenus à leur disposition au siège social ou sur le site
Internet de la Société dont l’adresse figure sur la convocation, pendant le délai fixé par lesdites
dispositions.

Il indique en outre que les mêmes documents et renseignements ont été communiqués dans les mêmes
délais aux membres du Comité d’entreprise.

A la suite de cette communication, le Comité d’entreprise n’a présenté aucune observation.

L’Assemblée lui donne acte de cette déclaration.

Le Président rappelle que l’Assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant:

ORDRE DU JOUR

De la compétence de l’assemblée générale ordinaire:
- Lecture du rapport de gestion établi par le Conseil d’Administration,
- Lecture du rapport de gestion du groupe établi par le Conseil d’Administration,
- Lecture des rapports complémentaires établis par le Conseil d’Administration sur les délégations de
compétence, sur le gouvernement d’entreprise, sur l’attribution d’actions gratuites sur l’exercice 2020,
et sur les options de souscription ou d’achat d’actions,
- Lecture des rapports des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels et sur les comptes
consolidés,



- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020, des comptes consolidés et quitus
aux administrateurs,
- Approbation des charges non déductibles,
- Affectation du résultat de l’exercice,
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Laurent FIARD,
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Christian DONZEL,
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Pascale DUMAS,
- Renouvellement du mandat d’un Cc-Commissaire aux comptes,
- Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et
suivants du Code de commerce et approbation desdites conventions,
- Rapports spéciaux des commissaires aux comptes sur les délégations de compétences au conseil
d’administration,
- Rapport spécial des commissaires aux comptes sur le rapport le gouvernement d’entreprise de la
société,
- Fixation de la rémunération des membres du Conseil d’Administration,
- Autorisation donnée au Conseil d’Administration en vue de la mise en place d’un programme de rachat
par la Société de ses propres actions ;De la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire :- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au Conseil
d’Administration à l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation des actions auto détenues en
suite de la mise en oeuvre d’un programme de rachat par la Société de ses propres actions,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créances avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires
au profit de catégories de personnes,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence au Conseil d’Administration en matière
d’augmentation du capital social réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise —

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à leur profit,
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.

Le Président présente à l’Assemblée les comptes de l’exercice écoulé et les comptes consolidés, le
rapport de gestion établi par le Conseil d’Administration et le rapport de gestion du groupe, le rapport
sur le gouvernement d’entreprise, les rapports complémentaires établis par le conseil d’administration
sur les délégations de compétence, sur l’attribution d’actions gratuites et sur les options de souscription
ou d’achat d’actions.

Le Président donne lecture des rapports des Commissaires aux Comptes.

Puis, le Président déclare la discussion ouverte.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes



De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire:

PREMIERE RESOLUTION — (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 37 décembre 2020 et
quitus aux membres du Conseit d’administration ; approbation des charges fiscales non déductibles).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’Administration et du rapport
des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de l’exercice
clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces
comptes et résumées dans ces rapports.

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, elle approuve les dépenses et charges
visées à l’article 39, 4 dudit code, qui s’élèvent à un montant global de 76.267 euros, et qui ont donné
lieu à une imposition théorique fixée au taux de droit commun.

En conséquence, elle donne pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 quitus de leur gestion à tous les
administrateurs.

Cette résolution obtient tes votes suivants:

POUR: 3 \39 063 CONTRE: 5GO ABSTENTION:

La resolutLon est:

DEUXIEME RESOLUTION — (Approbation des comptes consolidés de t’exercice clos le 31 décembre 2020).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion de groupe établi par le Conseil
d’Administration, et du rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés, approuve
les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que
les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: t’9 GQ’? CONTRE: ABSTENTION: cf)
La résolution est: flC].CILE

TROISIEME RESOLUTION — (Affectation du résultat des comptes sociaux de l’exercice clos te 31 décembre
2020).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, approuve la proposition du Conseil d’Administration et décide d’affecter la perte de l’exercice
clos le 31 décembre 2020 s’élevant à -255 919,42 euros de la manière suivante

Perte de l’exercice
- 255 919,42 euros

En totalité au compte “report à nouveau” créditeur qui se trouve ainsi porté de 9.633.780,65 euros à
9.377.861,23 euros.



Conformément à la loi, l’Assemblée Générale constate qu’aucun dividende n’a été distribué depuis la
constitution de la Société.

Cette résolution obtient tes votes suivants:

POUR: ‘3 O LO CONTRE: kJ —t8 ABSTENTION:

La résotution est.•

QUATRIEME RESOLUTION — (Renouvettement du mandat d’administrateur de Monsieur Laurent FIARD).

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Laurent FIARD vient à
expiration ce jour, renouvelle ce mandat pour une nouvelle période de six ans, devant prendre fin à
l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2027 pour
statuer sur les comptes de l’exercice écoulé

Cette résolution obtient tes votes suivants:

POUR: 2 CONTRE: 23 3S ABSTENTION.•

La résolution est:

Monsieur Laurent FIARD, présent à la réunion, accepte le renouvellement de ses fonctions.

CINQUIEME RESOLUTION — (Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Christian
DONZEL).

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Christian DONZEL vient
à expiration ce jour, renouvelle ce mandat pour une nouvelle période de six ans, devant prendre fin à
l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2027 pour
statuer sur les comptes de l’exercice écoulé

Cette résolution obtient tes votes suivants:

POUR: CONTRE: ABSTENTION:

La résolution est:

Monsieur Christian DONZEL, péseR à-1aé.union, accepte le renouvellement de ses fonctions.

u k

SIXIEME RESOLUTION — (Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Pascale DUMAS).

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de Madame Pascale DU MAS vient à
expiration ce jour, renouvelle ce mandat pour une nouvelle période de six ans, devant prendre fin à
l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2027 pour
statuer sur les comptes de l’exercice écoulé

Cette résolution obtient les votes suivants:



POUR: CONTRE: 1 l2 c2G\ ABSTENTION: -

La résotution est: RktEE

Madame Pascale DUMAS, préen+e-41-réuiri, accepte le renouvellement de ses fonctions.

‘i1c

SEPTIEME RESOLUTION — (Renouvettement du mandat d’un Co-commissaire aux comptes).

Les mandats du Cabinet AWENS AUDIT, Commissaire aux Comptes titulaire, et de Monsieur Jean-Pierre
EPINAT, Commissaire aux Comptes suppléant, arrivant à expiration lots de la présente Assemblée,
l’Assemblée Générale:

- décide de renouveler le Cabinet AVVENS AUDIT dans ses fonctions de Commissaire aux Comptes
titulaire pour une nouvelle période de six exercices, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée
Générale Ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 Décembre
2026,

- prend acte que la Société n’est plus tenue de procéder à la désignation d’un Commissaire aux Comptes
suppléant, en application des dispositions de l’article L. 823-1, I, alinéa 2 du Code de commerce modifié
par la loi n° 201 6-1691 du 9 décembre 2076.

Cette résolution obtient tes votes suivants:

POUR: 2 V23 623 CONTRE: ABSTENTION:

La résolution est:

HUITIEME RESOLUTION — (Approbation des conventions visées ô t’articte L.225-38 du Code de
Commerce).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les
conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve la
convention relevant de l’article L. 225-38 dudit Code qui y est mentionnée.

L’Assemblée Générale prend acte que les conventions conclues et autorisées au cours d’exercices
antérieurs se sont poursuivies au cours du dernier exercice.

Cette résolution obtient tes votes suivants:

POUR: 22 2j CONTRE: t ,2ç3( ABSTENTION: Çb
La résolution est: (EJ)



NEUVIEME RESOLUTION — (Fixation de ta rémunération des membres du Conseil d’Administration).

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, fixe le montant global annuel de la rémunération des membres du Conseil d’Administration
à la somme de trente-six mille (36.000) euros, pour l’exercice en cours qui sera clos le 31 décembre 2021
et pour chacun des exercices ultérieurs.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: 2 3Ç1 63 CONTRE. ABSTENTION:

La résolution est:

DIXIEME RESOLUTION — (Autorisation au Conseil d’Administration en vue de la mise en place d’un
programme de rachat par la société de ses propres actions).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration, dans le cadre
des dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, autorise le Conseil d’administration, avec
faculté de subdélégation au directeur général, dans les conditions légales et réglementaires, pendant
une période de dix-huit (18) mois à compter de de la présente assemblée générale, à acquérir un nombre
d’actions représentant jusqu’à dix pour cent (10 %) du nombre des actions composant le capital social,
et cinq pour cent (5 %) de ce même nombre total des actions composant le capital social, s’il s’agit
d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement
ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport.

Les objectifs d’un tel programme de rachat d’actions sont, par ordre de priorité, les suivants

- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la société par l’intermédiaire d’un Prestataire
de Services d’investissement agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de
liquidité conforme à la charte de déontologie de l’Association Française des Marchés Financiers
reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers

- attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la société et des sociétés françaises ou
étrangères ou groupements qui lui sont liés dans les conditions légales et réglementaires,
notamment, dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions ou
par voie d’attribution gratuite d’actions ou dans toute autre condition permise par la
réglementation;

- attribuer les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres manières, à des
actions existantes de la société

- annuler les titres ainsi rachetés par voie de réduction de capital, sous réserve de l’adoption par
l’assemblée générale des actionnaires, statuant en matière extraordinaire, d’une résolution
spécifique portant sur cette réduction de capital;

- remettre, dans la limite de cinq pour cent (5 %) du capital social, les actions en paiement ou en
échange, notamment, dans le cadre d’opérations de croissance externe.



Les achats, cessions ou transferts de ces actions pourront être effectués par tous moyens, en une ou
plusieurs fois, sur le marché ou hors marché, y compris par des transactions de blocs de titres (la part
maximale du programme de rachat pouvant être effectuée par voie d’acquisition ou de cession de blocs
de titres pouvant atteindre la totalité du programme autorisé), et y compris en période d’offre publique.

Le prix unitaire net d’achat maximum ne pourra excéder soixante-cinq (65) euros, hors frais et
commissions, ce prix étant en outre fixé sous réserve des ajustements liés aux éventuelles opérations sur
le capital de la société et réalisés dans les conditions légales et réglementaires.

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation
au directeur général dans les conditions légales et réglementaires, pour passer tous ordres de bourse,
conclure tous accords en vue, notamment, de la tenue des registres des achats et ventes d’actions,
effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et de tous autres autorités
compétentes, accomplir toutes formalités et d’une manière générale, faire le nécessaire pour
l’application de la présente autorisation.

Cette résotution obtient tes votes suivants:

POUR: % 721 62 CONTRE: L1”12 Gj ABSTENTION:

La résolution est:

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire:

ONZIEME RESOLUTION — (Autorisation au Conseil d’administration de réduire te capital social par voie
d’annutation des actions auto-détenues en suite de la mise en oeuvre du programme de rachat par la
société de ses propres actions).

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, en conséquence et sous réserve de l’adoption de la dixième résolution ci-
dessus, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de
commerce, autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans
les conditions légales et réglementaires, et pendant une période de vingt-quatre (24) mois à compter
de ce jour, à:

- annuler les actions acquises par la société au titre de mise en oeuvre de l’autorisation donnée dans
la dixième résolution ci-dessus, dans la limite de dix pour cent (10%) du capital social, tel qu’il serait
éventuellement ajusté en fonction d’opérations pouvant l’affecter postérieurement à la présente
décision, par période de vingt-quatre (24) mois;

- réduire en conséquence le capital social en imputant la différence entre la valeur de rachat des titres
annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles;

- modifier en conséquence les statuts sociaux et procéder à toutes formalités utiles et nécessaires.

Cette résolution obtient tes votes suivants:

POUR: ‘ t3 CONTRE: ABSTENTION: ()

La résolution est:



DOUZIEME RESOLUTION — (Décision de délégation de compétence donnée au Conseil d’administration

ô t’effet d’augmenter te capitat social par l’émission d’actions ordinaires de ta société et de toutes autres

vateurs mobitières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capitat ou donnant droit

ô l’attribution de titres de créances avec suppression du droit préférentiel de souscription de actionnaires
au profit de catégories de personnes).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2,
L. 225.135, L. 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce:

J. — Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente
Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions
et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital
social, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par l’émission d’actions ordinaires nouvelles de
la société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée,
accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution
de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances;

2. - Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra
excéder un montant nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €), le
tout (j) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global d’un million trois cent
soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €) fixé par les douzième (Offre au pubtic autre que celtes visées ô
l’article 1.41] -2 70 du Code monétaire et financier) et treizième (Offre visée ô l’article L.471-2 70 du Code
monétaire et financier) résolutions, quinzième (Augmentation de capital avec maintien du droit
préférentiel de souscription) et seizième (Option de surattocation) résolutions approuvées lors de
l’Assemblée Générale Mixte du 28 Mai 2020, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des
actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des éventuels
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital;

3. — Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en cas
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)
des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la
société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder vingt millions
d’euros (20.000.000,00 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de vingt
millions d’euros (20.000.000,00 €) applicable à la présente délégation et à la douzième résolution (Offre
au public autre que celles visées ô l’article L.4]?-2 70 du Code monétaire et financier), la treizième
résolution (Offre visée ô l’article L.4?]-2 10 du Code monétaire et financier), la quinzième résolution
(Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et la seizième résolution
(Option de surallocation), approuvées lors de l’Assemblée Générale Mixte du 28 Mai 2020;

4. — Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires
et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance de
la société, à émettre, au profit des catégories de personnes suivantes:

- toutes sociétés et/ou fonds d’investissement investissant à titre habituel dans des valeurs de
croissance dites « small caps » (c’est-à-dite dont la capitalisation, lorsqu’elles sont cotées, n’excède
pas 1.000.000.000,00 d’euros), dans le secteur de l’informatique et des nouvelles technologies, et



participant à l’émission pour un montant unitaire d’investissement supérieur à cent mille euros
(100.000,00 f), prime d’émission incluse;

- toutes personnes ayant la qualité ou dont le principal actionnaire a la qualité de salarié ou
mandataire social de la société ou d’une société liée telle que définie par les dispositions de l’article
L. 225-180 du Code de commerce, à la date d’émission des actions ou des valeurs mobilières
donnant accès au capital de la société;

5. — Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une
émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration
pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les
trois quarts au moins de l’émission décidée;

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits;

6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créances auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer;

- d’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que le prix d’émission d’une action
nouvelle sera au moins égal à la moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des trois (3)
dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée
d’une décote maximale de vingt-cinq (25) %, en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance
et étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, émises en
vertu de la présente délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la société,
majorée de celle susceptible d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites
valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs
mobilières, au moins égal au prix d’émission défini ci-dessus;

- de fixer les montants à émettre;

- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant,
de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois;

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de
valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales
et réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle
de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions;



- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un
système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait

à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient tes votes suivants:

POUR: Q CONTRE: ABSTENTION:

La résolution est: EB

TREIZIEME RESOLUTION - (Décision de renouvellement de compétence au Conseil d’Administration en
matière d’augmentation du capital sociat réservée aux satanés adhérents ô un plan d’épargne entreprise —

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ô leur profit).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129-
6 et L. 225-138-1 du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail:

J. — Autorise le Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente
assemblée générale, à procéder, en une ou plusieurs fois, à une augmentation du capital social en
numéraire d’un montant maximum de trois pour cent (3,00 %) du capital social

2. — Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à
émettre au profit des salariés de la société ayant la qualité d’adhérents à un plan d’épargne d’entreprise
(ci-après « PEE » à mettre en place par la société, et qui remplissent, en outre, les conditions
éventuellement fixées par le Conseil d’administration dans les conditions prévues aux articles L. 225-
138-1 du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail.

3. — Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général dans les
conditions légales et réglementaires, tous pouvoirs à l’effet de fixer les autres modalités de l’émission
des titres et, plus précisément, pour:

- réaliser l’augmentation de capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par
émission d’actions réservées aux salariés ayant la qualité d’adhérents audit PEE en faveur desquels
le droit préférentiel de souscription des actionnaires sera supprimé;

- fixer, avec sa justification, le prix définitif d’émission des actions nouvelles conformément aux
dispositions de l’article L. 3332-20 du Code du travail



- fixer, le cas échéant, dans les limites légales et réglementaires, les conditions d’ancienneté des
salariés exigée pour souscrire à l’augmentation de capital, la liste précise des bénéficiaires et le
nombre de titres devant être attribués à chacun d’entre eux dans la limite précitée;

- dans la limite d’un montant maximum de trois pour cent (3,00 %) du capital social, fixer le montant
de chaque émission, décider de la durée de la période de souscription, fixer la date de jouissance
des actions nouvelles;

- fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, recueillir lesdites souscriptions;

- fixer, dans la limite légal de trois (3) ans à compter de la souscription, le délai accordé aux
souscripteurs pour la libération du montant de leur souscription, étant précisé que, conformément
aux dispositions légales, les actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la société ou
du souscripteur, soit par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le
salaire du souscripteur;

- recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par
versement d’espèces ou par compensation de créances; le cas échéant, arrêter le solde du compte
courant du souscripteur par compensation;

- déterminer si les souscriptions aux actions nouvelles devront être réalisées directement ou par
l’intermédiaire d’un fonds commun de placement;

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui
seront effectivement souscrites en vertu de la présente délégation.

En outre, le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les
conditions légales et réglementaires, pourra procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les
primes d’émission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des
émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à
la bonne fin des émissions envisagées faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système
multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la
présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations
de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier
corrélativement les statuts.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR : ‘3 O4cj c\3 CONTRE: ABSTENTION: c4
La résolution est: J?fIETE



QUATORZIEME RESOLUTION — (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités).

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal
pour remplir toutes formalités de droit.

Cette résotution obtient tes votes suivants:

POUR.• 2 ‘3 6%3 CONTRE: ABSTENTION.

La résolution est:

*

L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance
levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les
membres du bureau.

Le Président de I AImbIée Le Secjét 1e Les Scrutateurs
Laurent FIA VtfitZX3
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